ASSOCIATION POUR L’AMELIORATION DU CADRE DE VIE

DES HABITANTS DE GUIPERREUX

( ASCAVIE )

Association déclarée sous le numéro 913012782

PROCES-VERBAL DE LA REUNION PUBLIQUE DU 11 JUIN 2002

Participants :

· 5 membres du bureau de l’Ascavie : MM . Gérard BERTRAND (Président), Pierre WEINBERG (Vice-président), Jean-Yves VALIN (Secrétaire), Bernard LETESSIER (Trésorier), Gilbert HELLEGOUARCH (Trésorier-adjoint) ;

· environ 65 habitants de Guiperreux ;

· plusieurs membres du Conseil Municipal, dont Mme Françoise JEANNERET et M. Franck LEVEQUE Maires-adjoints ; Mme Elisabeth GROPMAN,  Mme Mireille MEUNIER, M. Yves JESBAC, M. Denis PELLARDIS, M. Nicolas PRIVAT  Conseillés ;
· des représentants des associations « Longpont Environnement » et « l’Oeil à l’Ecoute » 

1. PRESENTATION DES MEMBRES ET DE L’ASSOCIATION 

M. Gérard BERTRAND, ouvre la réunion en se présentant en tant que Président de l’association ASCAVIE récemment créée et en remerciant les habitants de Guiperreux présents d’avoir répondu à l’invitation à cette réunion . Il invite ensuite les autres membres présents du Bureau de l’Ascavie à faire de même et présente les excuses de M. Michel LE CORRE, secrétaire-adjoint, empêché.

Il remercie également les membres du Conseil municipal présents dans la salle d’avoir bien voulu se joindre à cette réunion, ainsi que les représentants des associations invitées .

Il présente ensuite rapidement les raisons qui ont conduit certains habitants de Guiperreux à décider en avril 2002 de créer l’Ascavie : le fort attachement au cadre de vie verdoyant du hameau, le constat d’une dégradation continue de ce cadre de vie, les dangers croissants qui résultent de l’inadaptation du réseau routier à la circulation de transit , l’absence de dynamique de la part de la Mairie sur l’ensemble de ces problèmes qu’il s’agisse de la sécurité de la circulation ou de la préservation des espaces naturels, et enfin la « goutte d’eau qui a fait déborder le vase » :  la réunion du 5 avril qui a montré, non seulement que la Mairie n’avait aucun projet pour résoudre les difficultés de Guiperreux, mais de plus qu’elle semblait les ignorer et, pire, qu’elle soutenait le projet d’une commune limitrophe sans s’apercevoir qu’il allait les aggraver considérablement. 

M. BERTRAND conclut son exposé introductif en indiquant que l’Ascavie ne cherche pas d’affrontement avec la Mairie, bien au contraire : elle souhaite sensibiliser celle-ci aux atouts et difficultés du hameau et participer à l’élaboration de solutions concrètes pour les résoudre. Il apprécie de ce fait que certains membres du Conseil municipal aient accepté son invitation à se joindre à la présente réunion.   

2. RAPPEL DE LA SITUATION DE GUIPERREUX 

M. BERTRAND donne ensuite la parole à M. VALIN, Secrétaire de l’Ascavie, qui, après avoir proposé un plan de déroulement pour la présente réunion, rappelle la situation générale du hameau de Guiperreux, et en particulier :

· sa situation géographique par rapport aux vallées de l’Orge et de la Sallemouille et au réseau routier général de grande circulation (RN20, Francilienne, D133) ;

· les caractéristiques de son habitat composé d’un centre ancien (maisons rurales de plusieurs centaines d’années dans la moitié sud de la rue Julien Hébert), de pavillons plus récents et de zones nouvelles ouvertes à l’urbanisation ; 

· l’existence d’espaces naturels qui structurent le paysage autour de la Vallée de l’Orge et de la Sallemouille et donnent son caractère rural à la commune. Ces espaces naturels sont théoriquement préservés par les documents d’urbanisme mais ils subissent une pression constante de la part des promoteurs et souvent des élus, plus intéressés à y installer des zones industrielles ou des espaces d’habitation ;

· une circulation de transit toujours croissante au cœur de Guiperreux, totalement incompatible avec l’habitat et les infrastructures existants .  

M. VALIN insiste dans sa présentation sur :

· les documents d’urbanisme qui concernent Guiperreux, en particulier :

· le Schéma Directeur de la Région Ile de France (SDRIF) en vigueur, document de plus haut rang dans les documents qui régissent l’urbanisme, qui classe « Espace paysager ou espace vert » les espaces situés autour des vallées de l’Orge et de la Sallemouille jusqu’à l’emprise prévue autour du projet C6. Le SDRIF étant actuellement en révision, il estime qu’il conviendra d’être particulièrement vigilants pour que ce classement soit maintenu.

· le Plan Paysage de la Vallée de l’Orge, élaboré par l’Institut d’Aménagement et d’Urbanisme de la Région Ile-de-France (IAURIF) mais sans caractère réglementaire, qui qualifie les Coteaux de Guiperreux de « Espace d’une grande qualité paysagère » et propose l’affectation suivante :  « Parc public proposé. Maintien de l’espace ouvert en cas de déprise agricole (prairie) pouvant évoluer vers un parc aménagé ».

· le P.O.S. de la commune qui classe  en zones non constructibles les espaces situés autour des vallées de l’Orge et de la Sallemouille, sans en particulier prévoir d’emprise pour de nouvelles voiries à l’exception de l’échangeur entre la C6 et la Francilienne. Une mention particulière est faite sur l’imposition pour la zone NAUH7 d’un espace paysagé planté, en particulier le long du Chemin des Douvières, imposition qui n’est pas pour le moment respectée.  

· L’incompatibilité entre la multiplicité des projets d’urbanisation et l’absence d’étude sérieuse sur le traitement des circulations induites sur la commune. 
Cette incompatibilité a pourtant été maintes fois signalée, tant par les habitants que par le rapport de présentation du POS qui a été approuvé en décembre 1998 et qui demandait que, compte tenu des graves problèmes engendrés sur la commune par la circulation de transit, des discussions soient engagées avec les partenaires concernés : Etat, Région, Département afin de trouver des solutions sur le court et le long termes ». Rien n’a cependant  été fait.

M. VALIN indique que les habitants de la route de Leuville se sont depuis longtemps élevés contre les dangers de circulation qu’ils subissent.   En 2000, 76 habitants de la rue Julien Hébert ont adressé une lettre collective au maire pour lui faire part des problèmes aigus de sécurité posés par la circulation dans la rue et lui demander une réunion et des mesures. Ils n’ont même pas été reçus. Pour la rue Julien Hébert, dont la partie centrale comporte un portail pour entrée/sortie de véhicule tous les 10 mètres, la circulation est devenue telle que certains habitants peuvent difficilement sortir leurs voitures aux heures de pointe ;  pour beaucoup d’autres, entrer et sortir leur véhicule est une manœuvre de plus en plus dangereuse, mais d’autant plus indispensable qu’il n’existe pas de possibilités de stationnement dans la rue.

3. LE PROJET DE LEUVILLE-SUR-ORGE

M. BERTRAND reprend la parole pour exposer en détails le projet de desserte par Guiperreux  de la zone industrielle de 11 ha prévue à Leuville-sur-Orge. 

Il situe d’abord, à l’aide de plans, la circulation de transit sur la commune par rapport aux grands flux de déplacements, en particulier de et vers Paris, et aux grands axes de circulation que représentent la RN20 et la Francilienne.

Il décrit ensuite le projet, déjà voté par le Conseil municipal, qui consiste en une déviation  reliant à travers champs le pont sur la Francilienne aux feux situés au bas de Guiperreux (devant la zone hôtelière de St Michel-sur-Orge). Son objectif est la desserte en 2004 d’une nouvelle zone industrielle de 11 ha à créer à Leuville. L’Avant Projet Sommaire peut être consulté en mairie ainsi que celle des trois variantes retenues par la Mairie. Le projet tel qu’accepté comporte deux ronds points, l’un au sud de la route de Leuville, l’autre au bas du Chemin des Robineaux, pour permettre à la circulation de se raccorder aisément aux rues traversant Guiperreux. 

Il explique que cette desserte par des voitures et des poids lourds apportera une nuisance considérable pour les habitants du sud du hameau, déjà gênés par le bruit de la Francilienne pourtant plus éloignée, et pour ceux des rues principales de Guiperreux du fait des raccourcis  qu’elles permettent. En effet :

· ce projet défigurera un espace naturel pourtant protégé par le P.O.S., reconnu par le Plan Paysage de la Vallée de l’Orge, prévu en espace naturel par le Schéma Directeur d’Aménagement et d’Urbanisme de la Région Ile de France (SDAURIF) et qui concourt au charme de notre commune. De plus, du fait du morcellement ainsi accru des parcelles agricoles concernées, le projet incitera à leur délaissement et risque donc à terme de conduire à un déclassement de toute la zone située au sud de Guiperreux.  

· ce projet aggravera considérablement la circulation à Guiperreux. Comment en effet imaginer que demain plus qu’aujourd’hui la circulation de transit entre Leuville et Longpont/Centre, Montlhéry ou Paris contournerait le centre de Guiperreux pour accroître sa distance de parcours et risquer d’attendre à 4 feux alors que le cheminement route de Leuville/rue Julien Hébert est direct et ne comporte que 2 feux et le cheminement chemin de Biron/route de Leuville n’en comporte aucun ? Et pourquoi demain plus qu’aujourd’hui l’interdiction de transit des poids lourds de plus de 3,5t serait-elle mieux respectée ?

M. BERTRAND termine sa présentation en rappelant que la nouvelle zone industrielle de Leuville  est située en bordure de la Francilienne qui la longe sur 900 mètres, à 200 mètres de la RN20 et surtout à proximité immédiate d’une emprise réservée à, précisément, un important raccordement à la Francilienne et qui figure sur tous les documents d’urbanisme. Il s’interroge donc sur les arrières pensées que pourraient cacher ce projet qui est la fois illogique et contraire aux documents d’urbanisme qu’a rappelés M. VALIN.  

Plusieurs participants interviennent à ce stade de la réunion pour :

· (un intervenant) indiquer que, lors de la réunion organisée le 5 avril par le Maire, il a été indiqué qu’il n’y aurait pas de rond point au débouché du projet sur la D133, devant la zone hôtelière de Saint-Michel-sur-Orge. L’Ascavie indique que ceci incitera d’autant plus la circulation de transit à traverser Guiperreux ;

· (un intervenant) indiquer que la ZAC de Leuville a été étudiée par la société FOUGEROLLE il y a quelques années et que ce projet n’a pas alors abouti devant l’impossibilité de raccorder cette zone à la Francilienne. A l’heure actuelle, les terrains ne seraient pas acquis, mais il est évident que la ZAC verra le jour quand les raccordements routiers seront effectués ;

· (un intervenant) estimer que l’Etat ne fait pas son travail car avant de faire une ZAC, il convient de prévoir ses raccordements, par exemple sur la Francilienne ;

· (un intervenant) féliciter l’Ascavie pour le travail de présentation effectué ;

· (une intervenante) remercier également l’Ascavie et demander ce que l’on peut faire pour réduire la circulation.  L’Ascavie propose d’aborder maintenant le plan d’action.

4. LE PLAN D’ACTION PROPOSE PAR L’ASCAVIE 

M. VALIN présente le plan d’action provisoire sur lequel l’Ascavie a travaillé jusqu’à présent et qui sera amendé ou complété lors d’une prochaine Assemblée Générale de ses membres en fonction des  avis exprimés. Ce plan comporte quatre points :

1. Obtenir la suppression du projet présenté de désenclavement de Leuville-sur-Orge par le Sud de Guiperreux. 

2. Obtenir des mesures immédiates pour limiter la vitesse, faire respecter les limitations de tonnage et réduire les nuisances dues à la circulation de transit sur l’axe : route de Leuville / rue Julien Hébert

3. Obtenir le lancement immédiat par nos élus des études de circulation préconisées en 1998 par le cabinet mandaté par la Mairie.

4. Obtenir la préservation des rives de l’Orge et de la Sallemouille à Guiperreux et l’application du front paysager, conformément aux préconisations du Plan Paysages élaboré par la Région Ile de France et aux spécifications du P.O.S. de la commune. 

Deux participants interviennent pour :

· (un intervenant) demander que la rue de Brétigny soit ajoutée dans la deuxième action car elle est également concernée par la circulation de transit et le sera encore plus si le projet devait voir le jour ;

· (un intervenant) demander que soit considérée une cinquième ligne relative aux gens du voyage.

M. LETESSIER prend la parole et indique que l’Ascavie, souhaitant connaître avant la présente réunion publique la position officielle de la Mairie sur les quatre points du plan d’action présenté,  a été reçue à sa demande le 1er juin par M. le Maire.  Il rend compte de cette entrevue :

1. PROJET DE DESENCLAVEMENT DE LEUVILLE-SUR-ORGE PAR LE SUD DE GUIPERREUX

M. le Maire a indiqué qu’il soumettrait très prochainement le projet à une nouvelle consultation du Conseil Municipal pour examiner s’il y a lieu de réviser la position de la Commune compte tenu des nouveaux éléments d’analyse.

2. MESURES IMMEDIATES POUR LIMITER LA VITESSE ET FAIRE RESPECTER LES LIMITATIONS DE TONNAGE A GUIPERREUX

M. Le Maire a indiqué que M. POISSON, Maire-adjoint, était en charge de ce dossier et que des décisions concrètes seront prises, après étude, au dernier trimestre 2002. 

L’ASCAVIE a demandé que la Commune se fasse aider par des professionnels et a souhaité être elle-même consultée dans le cadre de cette étude. 

M. le Maire a confirmé par ailleurs qu’il était déterminé à faire aboutir un projet ponctuel d’aménagement qui a été décidé route de Leuville.
3. LANCEMENT D’UNE ETUDE DE CIRCULATION GLOBALE POUR LE MOYEN TERME

M. le Maire estime que la résolution des problèmes de circulation à Longpont-sur-Orge dépend en grande partie des solutions qui seront trouvées pour rendre la RN20 plus roulante.  De nombreuses communes, dont Longpont-sur-Orge, travaillent activement en commun sur un projet de requalification. 

M. le Maire a indiqué qu’en parallèle M. POISSON travaille sur un plan de circulation propre à la commune qui serait cohérent avec cet aménagement et pourrait être mis en oeuvre à moyen terme. La mise en sens unique de la rue Julien Hébert, accompagnée d’aménagements spécifiques, est une option sérieusement étudiée dans ce cadre. 

L’ASCAVIE demande à être associée à cette étude.

4. PRESERVATION DES COTEAUX DE GUIPERREUX ET APPLICATION DU FRONT PAYSAGER

M. le Maire estime que la préservation des coteaux de Guiperreux, et en particulier des rives de l’Orge et de la Sallemouille, est un sujet difficile car il ne reçoit aucun soutien concret de l’Etat. De ce fait, la Commune n’a pas de plan d’action spécifique à cet effet. 

M. le Maire a indiqué qu’il soutiendra donc toute initiative de l’ASCAVIE sur ce sujet, en particulier auprès des services de l’Etat.

Dans le cas particulier de la zone d’activité existante dite « des Bords de l’Orge », M. le Maire estime que l’établissement d’un front paysager pourrait être envisagé pour mieux intégrer cette zone dans l’environnement de la vallée de l’Orge. 

Sur ce thème, l’ASCAVIE rappelle que le règlement actuel du POS impose pour la zone NAUH 7 un espace paysagé et planté le long du chemin des Douvières. A l’évidence, cette spécification n’est pas respectée. 

Plusieurs participants interviennent pour :

· (un intervenant) attester, en tant qu’artisan installé dans la zone d’activité dite « des Bords de l’Orge », que cette zone a été assainie et qu’elle ne pollue plus l’environnement. L’Ascavie indique que c’est l’emplacement de cette zone, en plein espace protégé de la vallée de l’Orge, qui est contestable ; elle ne demande pas la remise en cause de l’existant mais estime que son extension à cet endroit serait une hérésie en termes de plan d’aménagement. Une telle extension n’est d’ailleurs pas retenue par le P.O.S.

· (une intervenante) indiquer qu’il n’est pas toujours aisé de trouver des locaux pour s’installer à Longpont. L’Ascavie rappelle que plusieurs emplacements sont prévus au P.O.S. pour la création de nouvelles zones d’activités.

· (un intervenant) demander à quel stade en est le projet de désenclavement de Leuville. L’Ascavie répond qu’il s’agit pour le moment d’un Avant-Projet Sommaire (APS) et que le document correspondant peut être consulté en mairie.

Après ces intervention, M. Franck LEVEQUE, premier adjoint au Maire, demande la parole pour s’exprimer en sa qualité d’élu.  

Il regrette tout d’abord que le projet de désenclavement de Leuville ait été voté par le Conseil Municipal avant d’avoir été présenté à la population. Il indique qu’il s’en est entretenu avec M. le Maire et confirme que ce dernier demandera au Conseil Municipal de revoter sur le projet après consultation de la population. Une interruption de séance pourra être organisée pour que l’Ascavie puisse être consultée.

S’exprimant en son nom personnel et au nom des élus présents dans la salle, il estime que le projet de désenclavement présenté n’est pas un bon projet pour Longpont ; il demandera donc que le conseil Municipal adopte une résolution à l’intention du Conseil Général pour que ce projet soit retiré du schéma départemental. 

En ce qui concerne l’environnement, M. LEVEQUE indique que les élus n’avaient pas eu connaissance du Plan Paysage mais qu’ils vont maintenant le prendre en compte.  La Mairie travaille actuellement avec la collaboration d’un architecte, sur la création d’une Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP).

En ce qui concerne la circulation, il indique qu’un diagnostic est à l’étude et que la Police Municipale a recensé 50 panneaux sur le hameau de Guiperreux dont 45 semblent inutiles. La municipalité présentera un plan de circulation de Guiperreux d’ici le 31 octobre 2002, après avoir consulté l’Ascavie. 

Un plan paysager de Longpont va par ailleurs être établi par un Architecte des Bâtiments de France. Sur ce sujet aussi l’Ascavie sera consultée. 

M. LEVEQUE conclut en réaffirmant la décision d’une nouvelle délibération du Conseil Municipal sur le projet.

A la suite de cette intervention, plusieurs participants prennent la parole : 

· (plusieurs intervenants) pour exprimer leur surprise que des élus puissent changer d’idée deux mois après une première délibération votée à l’unanimité par le Conseil Municipal et qu’ils puissent voter un projet sans réfléchir aux nuisances qu’il implique pour la commune. 

Madame MEUNIER , membre du Conseil Municipal et présente dans la salle, répond que ces affirmations sont inexactes. En effet, les élus ont été invités à s’exprimer sur un choix entre trois tracés, mais pas sur le projet lui-même.  

· (une intervenante) pour s’inquiéter de l’obligation faite aux communes d’aménager une aire d’accueil pour les gens du voyage et demander si celle de Longpont-sur-Orge est prévue à Guiperreux.

M. LEVEQUE répond qu’aucune aire d’accueil pour caravanes n’est prévue a Guiperreux .

Avant de quitter la réunion, M. LEVEQUE réaffirme que la municipalité est prête à travailler avec toutes les associations afin de protéger les sites naturels sensibles de Longpont  pour le long terme.

Au nom de l’Ascavie, M. BERTRAND remercie les élus présents pour leur participation à cette réunion.

5. LE FONCTIONNEMENT DE L’ASSOCIATION ET LES ADHESIONS

M. VALIN rappelle que l’Ascavie est une association et qu’il est important, pour qu’elle puisse travailler efficacement et  être entendue, qu’elle rassemble toutes les personnes qui partagent ses objectifs et que celles qui sont prêtes à participer activement à ses travaux se fassent connaître.  Il donne donc des explications sur le fonctionnement de l’association, en particulier pour ce qui concerne :

· Son objet :

L’ association a pour objet « d’obtenir la sauvegarde et l’amélioration du cadre et des conditions de vie des habitants de Guiperreux, notamment en veillant à :

· la lutte contre les nuisances de toutes natures ;

· la sécurisation de la circulation routière ; 

· la préservation et la mise en valeur des espaces naturels ;

· l’amélioration du confort et de l’esthétique urbains . »

· Son administration :

Ses statuts prévoient des membres actifs et des membres associés :

· Les membres actifs sont les personnes qui possèdent leur résidence principale à Guiperreux, font acte de candidature, et s’engagent à payer annuellement la cotisation fixée par l’Assemblée générale (10 euros pour 2002) et à respecter les objectifs définis par les statuts.

· Les membres associés  jouissent seulement d’une voix consultative aux assemblées générales et ne participent pas au vote des résolutions.

Il est prévu que le conseil d’administration comporte jusqu’à 24 membres, ce qui lui permet d’accueillir ceux qui souhaitent y exercer des responsabilités .

· Le mode d’adoption du plan d’action

L’ Assemblée Générale Ordinaire approuve les projets que l’association décide de proposer et de défendre vis-à-vis des tiers. Afin que l’Ascavie soit en mesure de défendre des positions clairement représentatives de l’avis de ses membres, les statuts prévoient que les décisions relatives au plan d’action de l’association sont prises à la majorité des trois quarts des voix exprimées des membres présents ou représentés ayant voix délibérative. 

· Le mode de travail

Les travaux seront principalement conduits sous la forme de groupes de travail par thèmes.

M. VALIN termine sa présentation en rappelant que l’association s’efforcera  de travailler en bonne entente avec la Mairie. Il indique que l’Ascavie sera d’autant plus entendue qu’elle sera représentative. Sauf exception, les prochaines réunions plénières organisées par l’Ascavie seront des assemblées générales de ses adhérents. Il invite donc à adhérer à l’association tous ceux qui partagent ses objectifs et souhaitent les voir aboutir.  

A l’issue de cette présentation, plusieurs participants interviennent pour :

· (un intervenant) suggérer de revoir la rédaction du deuxième point des statuts, le terme « sécurisation » devant s’adresser aux riverains et non à la circulation routière elle-même. L’Ascavie prend bonne note ;

· (un intervenant) indiquer qu’en tant que représentant des habitants du Chemin des Epicières il souhaite adhérer à l’association ;

· (un intervenant) demander que le statut de membre actif puisse être conféré à des personnes qui, sans résider à Guiperreux, y sont installés professionnellement. Les représentants de l’Ascavie indiquent qu’ils initieront une modification des statuts en ce sens. 

Madame COMON, Présidente de l’association « Longpont Environnement », indique que les problèmes de sécurité sont importants sur la commune et qu’ils dégradent fortement les conditions de vie. Elle explique les objectifs de son association, qui couvre l’ensemble de la commune, et les actions qu’elle mène auprès de la Mairie ;  de son point de vue, celle-ci a été souvent trop laxiste dans les autorisations qu’elle donne dans les zones non constructibles.

L’Ascavie précise qu’elle a invité à la réunion les Présidents des associations qui lui semblaient poursuivre des objectifs de même nature et qu’elle est prête à des actions conjointes  pour une meilleure efficacité.

A la fin de la réunion, de nombreuses personnes s’inscrivent à l’Ascavie en utilisant les formulaires mis à leur disposition à cet effet.

M. BERTRAND, en sa qualité de Président de l’Ascavie, remercie tous les participants de leur présence et des échanges constructifs qui ont eu lieu.

La réunion est levée à 22h30. 
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